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DOUANIERS ET LE COMMERCE Distribution spéciale 

Comité des obstacles techniques au commerce 

NOTIFICATION 

La notification suivante est communiquée conformément à l'article 10.A. 

1. Partie à l'Accord adressant la notification: ROYAUME-UNI 

2. Organisme responsable: Département du commerce et de l'industrie. Division des 
postes et télécommunications 
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3. Notification au titre de l'article 2.5.2 [X], 2.6.1 [], 7.3.2 [], 7.4.1 [], autres: 

4. Produits visés (le cas échéant, position du SH ou de la NCCD, sinon position du 
tarif douanier national): Equipements terminaux pour raccordement aux réseaux de 
communication personnelle (RCP) du Royaume-Uni exploités conformément à la norme 
européenne relative aux équipements de type DCS 1800. 

S. Intitulé: Spécification relative à l'homologation des équipements terminaux uti­
lisés dans le réseau de communication personnelle - Numéro 1 - Avril 1992. 

6. Teneur: Le projet de règlement reprend en partie les critères d'essai figurant dans 
la spécification 11.10-DCS de l'Institut européen de normalisation des télé­
communications (ETSI), laquelle correspond à la norme européenne relative à l'homo­
logation des équipements terminaux de type DCS 1800. Il s'agit de la version 
DCS 1800 de la spécification relative à l'homologation des systèmes de radio­
communication mobiles cellulaires (GSM) (NET 10). 

Le projet de règlement contient une spécification provisoire en matière d'homo­
logation et suit de près la procédure d'essai convenue pour la spécification provi­
soire relative à l'homologation des systèmes de radiocommunication mobiles cellu­
laires que le Comité chargé de l'application des recommandations techniques (TRAC) 
et le Groupe GSM MoU ont adoptée en avril 1992. On pense pouvoir disposer, dans un 
délai raisonnable, d'un simulateur de systèmes adapté afin de procéder à des essais 
conformément à cette spécification. 

On considère donc que le projet de règlement tient compte de toutes les caracté­
ristiques essentielles des équipements qui doivent être raccordés aux 
réseaux DCS 1800. Actuellement, seul le Royaume-Uni est concerné mais, dans 
l'hypothèse où d'autres pays disposeraient de réseaux aux normes DCS 1800, le projet 
de règlement devrait garantir la possibilité de mettre en oeuvre des fonctions en 
mode itinérant entre les réseaux. 
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7. Objectif et justification: La spécification relative aux systèmes de radio­
communication mobiles cellulaires a été adoptée par le TRAC en tant que norme NET 10 
mais il n'est pas prévu que la version DCS 1800 devienne norme NET. Elle sera 
toutefois combinée à la spécification GSM 900 applicable aux équipements mobiles de 
la phase 2 et l'ETSI devrait élaborer cette spécification pour le mois de mars 1993. 
Une réglementation technique commune englobant les spécifications GSM 900 et 
DCS 1800 doit aussi être établie pendant cette phase. 

Le Royaume-Uni s'occupe d'élaborer une réglementation technique commune pour les 
équipements DCS 1800 et il l'adoptera dans les meilleurs délais mais il doit d'ici 
là prendre d'autres dispositions au niveau national pour que ses réseaux DCS 1800 
soient compétitifs sur le marché par rapport aux réseaux GSM 900. 

f Comme pour la spécification relative aux systèmes de radiocommunication mobiles 
cellulaires, un simulateur de systèmes approprié, nécessaire aux essais, n'est pas 
disponible et ne pourra l'être dans un délai raisonnable. Une spécification provi­
soire est donc requise, qui couvre les aspects essentiels de la spécification. 
Cette procédure est aussi conforme à ce dont le Comité chargé de l'application des 
recommandations techniques est convenu récemment au sujet de l'application de la 
norme NET 10 concernant les systèmes de radiocommunication mobiles cellulaires. 

8. Documents pertinents: Spécification relative à l'homologation des équipements 
terminaux utilisés dans le réseau de communication personnelle - Numéro 1 -
Avril 1992 

9. Dates projetées pour l'adoption et l'entrée en vigueur: 1er mars 1993 

10. Date limite pour la présentation des observations: 30 septembre 1992 

11. Entité auprès de laquelle le texte peut être obtenu: point national 
d'information [X] ou adresse d'un autre organisme: 


